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Depuis 1992, le principe de subsidiarité, qui est un principe général du droit de l’Union, joue un rôle clé dans 
l’Union tel qu’elle fonctionne aujourd’hui. Ce principe définit quel acteur de l’Union ou de ses États membres 
doit agir pour atteindre un objectif spécifique, et prévoit que le niveau de gouvernance le plus bas devrait 
toujours être privilégié si possible. 

En tant que principe général du droit de l’Union, le respect du principe de subsidiarité peut, depuis le traité de 
Maastricht, faire l’objet d’un contrôle juridictionnel de la Cour de justice de l’Union européenne. Le traité de 
Lisbonne a toutefois donné aux parlements nationaux la possibilité supplémentaire de mettre en œuvre un 
mécanisme de contrôle politique dans le cadre du SAP. Si un parlement ou une chambre nationale considère 
qu’une proposition législative ne respecte pas le principe de subsidiarité, il peut adopter un avis motivé. Les 
parlements nationaux doivent alors consulter les parlements régionaux possédant des pouvoirs législatifs «le 
cas échéant».  

Le dialogue politique a été bien plus fréquemment utilisé que le SAP, qui n’a été déclenché qu’à trois reprises 
depuis 2009, ce qui a conduit à des remises en question récurrentes de son efficacité. L’intérêt des parlements 
nationaux et régionaux pour ce système semble s’être émoussé au cours des dix dernières années et plusieurs 
initiatives ont été lancées au fil des ans pour améliorer son fonctionnement, notamment la création, par la 
Commission européenne, de la task-force «Subsidiarité, proportionnalité et “faire moins mais de manière plus 
efficace”».  

                                                             
1Version intégrale de l’étude en anglais:  
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2022/732058/IPOL_STU(2022)732058_EN.pdf 

RÉSUMÉ 

Depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne (2009), les parlements nationaux de l’Union 
européenne ont le droit de contrôler le respect du principe de subsidiarité au moyen du système 
d’alerte précoce (SAP). La présente étude, commandée par le département thématique des droits 
des citoyens et des affaires constitutionnelles du Parlement européen à la demande de la 
commission JURI, examine la manière dont le SAP a fonctionné au cours des douze dernières 
années. Elle se penche également, à cette fin, sur l’interaction de la Commission européenne, des 
entités locales et régionales, du Comité des régions et de la Cour de justice de l’Union européenne 
avec les parlements nationaux. 
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Plusieurs réformes ont été mises en œuvre dans le prolongement des recommandations formulées par la task-
force, qui mettaient également l’accent sur la nécessité de prendre dûment en considération les niveaux de 
gouvernance local et régional et de les faire intervenir. Par exemple, la Commission européenne utilise 
désormais une grille de subsidiarité dans ses propositions législatives. Le Comité des régions s’est également 
efforcé d’améliorer les procédures en vigueur pour promouvoir davantage le respect du principe de 
subsidiarité.   

D’une manière générale, le Parlement européen a accordé une attention accrue aux avis motivés et aux 
contributions des parlements nationaux depuis l’entrée en vigueur du traité de Lisbonne en 2009, et la 
Commission européenne s’est également engagée, de manière croissante, à veiller au respect du principe de 
subsidiarité et à dialoguer avec les parlements nationaux et régionaux.  

Néanmoins, les discussions sur d’éventuelles futures réformes sont toujours en cours, par exemple dans le 
cadre de la COSAC, et la possibilité de créer une procédure de «carton vert» pour les parlements nationaux fait 
l’objet de vifs débats.  Les parlements ont à cœur de jouer un rôle plus actif et plus positif et de ne pas être 
limités à celui, négatif et proactif, que le SAP leur permet d’exercer. 

En outre, le traité de Lisbonne a reconnu aux parlements nationaux la possibilité de demander à leurs 
gouvernements d’introduire un recours en annulation pour violation du principe de subsidiarité, le Comité des 
régions pouvant lui aussi faire usage de ce droit. Ces changements vont dans le sens d’une plus grande 
importance accordée au contrôle et à la mise en œuvre du principe de subsidiarité à un niveau local et régional, 
comme en témoigne le fait que les dimensions locale et régionale sont explicitement mentionnées. 

À ce jour, ni les parlements nationaux ni le Comité des régions n’ont recouru à cette possibilité. Cette situation 
et le nombre limité de procédures du «carton jaune» engagées jusqu’à présent montrent qu’il n’y a pas eu de 
problème de subsidiarité. En ce sens, il est peu probable qu’une réforme du système d’alerte précoce qui 
consisterait à abaisser les seuils applicables ou à prolonger le délai de huit semaines pour émettre des avis 
motivés ait des conséquences considérables, et il conviendrait de privilégier d’autres réformes éventuelles. 

 

Ainsi, afin d’améliorer la situation actuelle, les recommandations suivantes sont formulées: 

• Les seuils actuels dans le cadre du SAP devraient être appliqués de manière flexible. Le délai de 
huit semaines fixé devrait être appliqué de la manière la plus souple possible.  
 

• La Commission européenne devrait fournir des réponses détaillées et individuelles à tous les 
avis motivés qu’elle reçoit et elle devrait, avec le législateur de l’Union, décrire l’incidence des avis 
motivés (et des contributions) sur une proposition législative donnée.  
 

• Les parlements nationaux devraient se voir attribuer un rôle plus positif et plus proactif, par 
exemple en créant une procédure du «carton vert» qui fonctionnerait avec des seuils à la fois 
accessibles et qui ne soient pas trop bas au point de déclencher un très grand nombre de procédures 
de ce type. En tout état de cause, la Commission européenne devrait considérer toutes les 
contributions qu’elle reçoit comme des idées potentielles à prendre en compte dans son agenda 
politique, quel que soit le nombre de chambres qui les soutiennent.  
 

• Les parlements nationaux devraient toujours fournir une traduction en anglais des contributions 
qu’ils soumettent dans le cadre du dialogue politique.  
 

• L’IPEX devrait être utilisé comme la seule plate-forme d’échange interparlementaire, et ce 
réseau devrait être encore amélioré, par exemple par la mise en place de notifications automatiques 
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également pour les parlements régionaux lorsqu’un certain nombre de parlements ou de chambres 
(par exemple: quatre) indiquent qu’ils sont en train d’examiner une proposition donnée.  
 

• Les parlements devraient être invités à participer à un stade plus précoce, plus précisément lors 
des consultations.  
 

• Les parlements devraient jouer un rôle dans les initiatives REFIT de la Commission européenne, 
car ils sont les mieux placés pour repérer les lacunes et les besoins qui en découlent.  
 

• Il conviendrait de reconnaître l’importance particulière des parlements en tant qu’organes 
(nationaux) de représentation démocratique et de leur conférer un statut renforcé dans le 
programme pour une «meilleure réglementation».  
 

• Les liens entre l’IPEX et les plates-formes REGPEX devraient être améliorés.  
 

• Un «pôle de subsidiarité» unique devrait être créé sur la base de l’IPEX, où seraient rassemblés des 
avis motivés ainsi que des contributions, des avis du CdR, des réponses de la Commission, des 
résolutions du Parlement européen, etc.  
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